
ANNEXE 1.8
Extrait du CCAG Travaux 1976

relatif à la retenue de garantie

Section 1

Retenue de garantie

Article 125

Lorsqu’ils comportent un délai de garantie, les marchés peuvent prévoir une retenue de
garantie dont le montant ne peut être supérieur à 5 %, augmenté, le cas échéant, du mon-
tant des avenants.

Articles 126 à 130

(Abrogés)

Article 131

La retenue de garantie peut être remplacée au gré du titulaire par une garantie à première
demande ou, si les deux parties en sont d’accord, par une caution personnelle et solidaire
dans les conditions prévues aux articles 144 et 145.

Cette garantie ou cette caution doit être constituée en totalité au plus tard à la date à
laquelle le titulaire remet la demande de paiement correspondant au premier acompte. En
cas d’avenant, elle doit être complétée dans les mêmes conditions.

Dans l’hypothèse où la garantie ou la caution ne serait pas constituée, ou complétée, dans
ce délai, la retenue de garantie correspondant à l’acompte est prélevée et le titulaire perd
jusqu’à la fin du marché la possibilité de substituer une garantie à première demande ou
une caution à la retenue de garantie.

Article 132

La retenue de garantie est remboursée, et les établissements ayant accordé leur caution
ou leur garantie à première demande sont libérées si l’administration contractante n’a
pas, avant l’expiration du délai de garantie, notifié par lettre recommandée au contractant
ou à l’établissement selon le cas que le marché n’a pas été correctement exécuté.

En l’absence de cette notification, le remboursement de la retenue de garantie intervient
dans le mois qui suit l’expiration du délai de garantie.

Dans le cas où cette notification a été effectuée, il ne peut être mis fin à l’engagement de
l’établissement que par mainlevée délivrée par l’administration contractante.
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